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Avant l.n révolution du 24 février le peuple préférait 
les républicains aux aristocrates, parcequ’ il voyait dans 
la Républipue son salut; mais, quand à la voix de ces 
hommes qui avaient souffert pour leur cause, il eut pro­
clamé la République, les aristocrates devinrent tout-à- 
coup plus républicains que les républicains eux-mêmes; 
ridicule comédie qui aurait dû les couvrir de mépris. Le 
peuple, loin de les repousser, trouva fort jo li que des 
ancien.s royalistes, des aristocrates enragés voulussent 
bien se convertir ainsi, et, enthousiasmé de celte subite 
métamorphose, il remit son sort dans leurs mains, dé­
daignant, méprisant même les républicains anciens pour 
se confondre en adorations devant ces républicains nou­
veaux! Malheureusement le peuple, comme toujours, a 
été dupe de son sot respect pour l'aristocraiie ; les roya­
listes ont servi la royauté sous le nom de la République. 
A Lyon, on donne des coups de fusil à ceux qui veulent 
abattre les statues des rois ; à Paris on ne songe pas m ê­
me à les abattre, et les gouvernants qui conservent ces 
monuments infâmes sont traités de grands républicains, 
tandis que les républicains véritables sont traités de 
factieux  et jetés dans les cachots. La royauté n’a pas 
cessé de régner. Voilà cette ie lU , cette ■pacifique, cette 
tui/iime révolution\ On a planté des arbres, chanté des 
chansons, fait des caricatures, comme en 1830, on fai­
sait des caricatures et des chansons sur Charles X  et Po- 
lignac qu’on remplaçait par Guizot et Louis-Philippe, 
c ’est-à-dire par de pins grands coquins. Que penser d’un 
pays où le plus grand fourbe est toujours sûr d’avoir la 
première place? Ne ferez-vous donc jamais de révolu­
tions que pour aller de mal en pis, et]voulez-vous justifier 
cette raillerie que nous jette un journal anglais. « La 
révolution de 93, dit-il, s’esi faite contre les nobles et 
contre les riches, mais ia révolution de février ne s’atta­
que qu'aux classes laborieuses. »

Lebreton, sur ma demande, me communiqua quelques 
écrits concernant Marat. Ayant trouvé dans ces docu­
ments des choses bon nés à citer, je  copiai quelques pas­
sages. Voici entre autres quatre vers pris dans un poème 
composé à l'époque de la grande révolution (car malgré 
la révolution de Février, on peut toujours dire fa  grande 
révolution).

Tyrans qui désiriez lui ravir la lumière,
V«us vous applaudissez dans votre r£®e altière ; 
De l’avoir vu tomber sous le sanglant couteau. 
Marat vous détruira du fond de son tombeau !

r
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Un bourgeois disait l’ autre jour, il serait imprudent de 
condamner Barbés en  ce m om ent. Quand on en frappera 
un, il faut les frapper tous, c ’est une chaîne, une fois le 
premier anneau tombé, les autres tomberont, et en di­
sant ces mots il faisait de la main le signe de quelqu'un 
qui détache les anneaux d’une chaîne. Ainsi, républi- 
catna, avis à vous!

Parmi les représentants du peuple à l’Assemblée na­
tionale se trouvent des ouvriers; j ’en connais deux per­
sonnellement; de ces deux ouvriers simples particuliers 
je  n aurais rien àdire; de ces deux ouvriers représentants 
du peuple je  vais dire ce que je sais.

L’un est Théodore Lebreton, poète-ouvrier de Rouen, 
il y a six mois eovhon, me trouvant à Rouen, Théodore

Je réfléchis à une chose, me dit Théodore Lebreton, si 
vous déclarez que ces écrits se trouvent à la bibliothèque 
de Rouen, on saura que c'est moi qui vous les ai commu­
niqués, et je  perdrai ma place, qui est mon pain. — Ne 
craignez rien, lui répliquais-je, je les citerai sans indi 
quer la source ; j ’ai dit assez de vérités avec preuves pour 
qu’on puisse me croire une fois sur parole. Si même vous 
redoutez quelque chose, ajoutais-je, je  vais déchirer ce que 
j ’ai copié. —  « Non, me répondit-il, pourvu que vous ne 
disiez pas que c ’est ici que vous l’avez pris. —  Vous avez 
donc ordre de ne pas communiquer ces ouvrages au pu­
blic? Non, ce serait à tout autre, je  ne pourrais les refu­
ser, mais on sait que je vousconnaiseton croirait quec’est 
moi qui vous les ai offerts. — Théodore Lebreton me tint 
ce propos remarquable; nous parlions du gouvernement : 
— Si j e  votes lâchais quelque franchise, n ’ en parlez pas 
dans vos ouvrages. Il ne comprenait pas comment j ’osais 
lutter contre le gouvernement et m'exposer à être ainsi 
traduit devant la cour d ’assises pour mes écrits. Cepen­
dant le rôle qu’ il a accepté lui impose de lutter bien au­
trement, et sans doute il ne se gardera pas de lâcher 
quelque franchise pour conserver son pain, car il ne s’a­
git plus de sa v ie ; mais de celle de tous les infortunés 
dont il est le mandataire. Jamais plus belle occasion n’a 
été ofléne à un ouvrier pour sauver ses frères. Je ne l’ai 
pas vu parler encore à la tribune. Serait-ce qu’à son avis 
tout va pour le mieux, et qu’il n’y a rien à dire; il me 
semble qu’ il pourrait tenir à peu près ce langage :

« Représentants du peuple, mes chers collègnes, j ’ai 
une proposition à vous faire dans votre intérêt (les dépu­
tés à ce mot prêteraient une oreille attentive). Oui dans 
votre intérêt, je  vous dirai qu’entourés de canonè'et de 
baïonnettes comme nous le sommes, nous avons tout à 
fait l’air de traîtres; (Violentes rumeurs) renvoyons tou­
tes ces baïonnettes, notre vertu nous protège assez (Mur­
mures); montrons à l’univers que nous sommesd’honnê- 
tes genç. (Tumulte effroyable.) Si nous voulons le bon­
heur du peuple, qu’avons nous à craindre de lui (Bruit), 
il nous gardera lui même.

( Quelques voix.— Assez ! assez! ce n’est pas tolérable.) 
A quoi bon cet appareil militaire qui fut toujours l’es­

corte des tyrans. (Des cris à l’ordre s’élèvent de toutes 
les parties de la salle.) Ce n’ est pas une bataille que nous 
avons à livrer, c ’est une constitution qne nous avons à 
faire. (Vive rumeurs.) Notre assemblée ressemble à une 
caserne de municipaux. (Le tumulte redouble, la voix de 
l’ orateur se perd dans le bruit.)

Voilà, citoyen Ix}breton,cequi s’appellerait lâcher une 
franchise.

laquelle il n’a pas donné suite. Pagnerre, l'éditeur popu­
laire, lui avait offert ses services pour lui faire avoir la 
croix, il l’avait recommandé à un académicien dans le 
but delui faire obtenir un prix académique; mais l'aca­
démicien lui ayant fait entendre qu’ il ne pouvait avoir le 
prise sans accepter la cro ix , il refusa. 3 ’ aurais bien vou­
lu le  p r ix , m’a-t-il naïvement, ear j e  n ’ avais pas d 'ar­
gent pour payer m on terme, m ais j ’ aim ai m ieux me 
passer du p r ix  que d’ avoir la croix. 11 m’a dit un 
jour ; f N’était-ce pas assez d’ avoir soulevé contre vous 
tous les journalistes sans vous m ettre encore Marat 
sur tes bras. » CependantPerdiguier n’ aime pas les ty­
rans, car dans un ouvrage inédit dont il m ’a lu quelques 
passages, je  l’ai vu flageller les tyrans de Rome et d’A­
thènes! Ah! citoyen Perdiguier, quittez Rome un instant, 
et si l’ horreur des tyrans vous inspire cherchez plus près 
d evon s!....

N

li’K U to lre  d e »  fitro n d ln » .

L’autre ouvrier représentant du peuple est le citoyen 
Agricol Perdiguier. Il vint me voir il y a un an environ à 
propos d’une dénonciation qu’ il voulait publier contre 
Pagnerre.. Je l ’engageai fort à faire cette publication à

M. de Lamartine ditdans son histoire des Girondins que 
« la république est la forme obligée et fatale d'une nation 
à un pareil moment, »et on s’est écrié : M. de Lamartine 
conclut à la République ! Oui; mais lisez quelques lignes 
plus loin : < L’Assemblée constituante fut donc aveugle 
et faible de ne pas donner ia République pour instrument 
naturel à la révolution ; » plus loin encore : « La Répu­
blique, si elle eût été alors légalement établie par l’As­
semblée dans son droit et dans sa force, aurait été toute 
autre que la République qui fui perfidement et atroce­
m ent arrachée neuf mois après par l’insurrection du JO 
août. » M. de Lamartine dit encore : x Le règne de ia ré­
volution ne pouvait s’appeler que République; lAssem- 
blée laissa ce nom aux factions et cetleforme à la terreur. 
Ce fut là sa faute; elle l ’expie, et l’expiation de cette fau­
te n’est pas finie pour la France.

Et vous dites : Lamartine conclut à la République! U 
conclut à la tyrannie ! La République, ce n’est pas tou­
jours la liberté ; c’est, comme le dit fort bien Lamartine, 
un instrument. Or, pour que cet instrument fonctionne 
bien, il faut qu’ il soit en des mains habiles et pures.... 
Dans quelles mains Lamartine veut-il le remettre? Dans 
les mains des membres de l’Assemblée constituante, de 
ces hommes à qui Marat dit : Fous qui pour un peu d'or 
avez vendu les droits et tes intérêts d’un  peuple immen­
se, puissiez-vous étrerédu it à fu ir  la  lum ière des d e u x !  
Hais la République aux mains de ces hommes aurait tou­
jours été la tyrannie sous une autre forme, jusqu’à ce que 
le peuple lassé eût de lui-même redemandé Louis XVI; 
car M. de Lamartine n’aurait pas voulu qu’on le fît mou­
rir. Parbleu, commeaurait dit Marat, le four est m afin ' 
Aussi dit-il plus loin (page 436) : I l lu ir e s ta ilu n  Iroisii- 
m e parti, ■proclamer la  déchéance temporaire de la  
royauté pendant d ix  ans, m ettre le  ro i en réserve (peur 
d’en manquer). Mais dans le cas où les hommes corrom­
pus de l’Assemblée constituante, plus jaloux de dominer 
que de remettre Louis XVI sur le trône, auraientconservé 
la République, c’ eût été un tyrannie pareille à celle de la 
Convention, à l'époque de celte fameuse séance présidée 
par Boissy-d’Anglas, où le peuple alla crier : D u pain  ! 
Coquin, qu'as-tu fa it de notre argen t? A llez-vous-en; 
nous allons form er la Convention nationale ! M.iis ce 
sont là des rêves tyranniques de M. Lamartine, et ces 
choses ne pouvaient arriver grâce à Marat qui était là, et 
qui, au lieu de faire le JO août contre la cour, aurait fait 
le JO août contre la constituante, car Marat ne voulait pas
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seulement la République, il voulait la liberté et le bon- 
Hëw âe I6u» l«s ^m inea  I

(Extrait d’une brochure intitulée itfarar eîw s catom- 
niateura ou réfutation de i ’H istoire des Girondins, 
p a rC on sta n tH iliey , publié en juilletl847.)

Projet d e décret snr l’atneliage.

Les journaux annoncent qu’un projet de décret sur 
affichage doit être proposé à l’ AsstmhUe nationale 

la commission du pouvoir exécutif. Or l’affiche concer­
nant la candidature du prince de Joinville, placar­
dée h plusieurs reprises, n’est qu’une ruse, un pré- 
lexle, pour porter ouvertement la première atteinte 
;'â la liberté de la presse. Une pareille comédie a été 
jouée en décembre 1830, lorsque l’ on a voté la loi 
contre l’ afficliage, loi qui défendait de placarder dans 
les rues, places ou autres lieu x  publics, des écrits 
tra itantde m atiires politiques. Cette com édie je  l’ai 
dévoilée dans m brochure intitulée; les Graïuls ora ­
teurs de 1830 et u n  Im bécile de 3, publiée en dé­
cembre 1847 (1). Voici ce qu’on y lit page 8 :
’ « Un M. Jolivet parla ensuite.

€ La loi proposée, dit-il, ne veut pas qu’ on puisse 
afficher des écrits politiques, et certes le projet a grande­
ment raison ! Est-ce une atteinte portée à la liberté de la 
presse (ah ! par exemple! pourquoi songer à cela !) Non....

■ .'i-dit la commission...... ^article 7 de la Charte est mis
en dehors de la question ; (parbleu ! pourquoi ne pas met­
tre dehors ceux qui nous gênent) nous avons les jour­
naux, les écrits périodiques, les brtichuresi nous pouvons 
puiser à ces sources diverses; mais,a-i-on dit : 1e pauvre 
ne pourra pas s’ instruire, ses moyens ne lui permettent 
pas d’entrer dans un cabinet littéraire. Messieurs, les 
placards sont de mauvais moyens d’ instruction. »

Le ministre de l’ intérieur voulait supprimer cette 
berté  parce qu’elle était inu tile  au peuple, M. Jolivet 
veut la supprimer dans la crainte qu'on ne lui gâte l’es­
prit par une m auvaise instruction ! Quelle tendre solli­
citude pourle peuple!

*. M. Jolivet : Vous parlerai-je de ces excès dont nous 
sommes tous les jours témoins? vous dirai-je qu’hier en­
core l ’auteur d’une de ces affiches conseillait au ro i de 

' se passer de, ta Charte et des Chambres, et de prendre 
en la  dictature, c'est à d ire le despotisme ?  voilà
ce que conseillent de prétendus apôtres de la lib er té ; ils 
conseillent au roi citoyen tex tm p le  du ro i parjure. »

(M oniteur, décembre 1830.)
Ce sont là, comme vous le dites, grand orateur, des 

excès  impardonnables ! Mais si par hasard cet auteur con­
tre lequel M. Jolivet criait si fort était...... M. Jolivet
lui-même, qui, ayant besoin de crier contre les placards, 
en aurait affiché un la veille; car il est étonnant qu’une 

'affiche pareille se soit précisément trouvée placardée la 
veille du jour oii l’on a voté la loi contre tes affiches!

(Extrait de la brochure intitulée : 
les Grands orateurs de 1830 etc .)

Eh bien! vous le voyez. Citoyens, 183Q et 1848 ne dif­
fèrent en rien si ce n’est que nos gouvernants ont une 
audace plus grande que celle des gouvernants de 1830 et 
qu’ils marchent plus vite. Pénétrez-vous bien, Citoyens, 
ne cette vérité, qu'on doit permettre d’afficher les choses 
Jes plus insensées : c ’est au bon sens publie seul à en 
faire justice ; sans cela la liberté de la pensée est {terdue, 
et sous prétexte d’empêcher d’afficher les mauvais écrits 
on empêchera les bons de paraître. Vous le voyez, pour 
faire passer celle loi en 1830 on prétexta une affiche où 
Von conseillait au roi de se passer de ia  Charte, mais 
ceux qu’on condamna plus tard avec cette loi furent ceux 
au contraire qui reprochaient au roi de violer ia Charte; 
ainsi U n’ y a aucun exemple d’une affiche parlant au rqi 
comme celle citée plus haut qui ait été poursuivie sous 
son gouvernement; mais on n poursuivi et condamné 
doux fois avec celle loi le citoyen Constant Hilbey, qui 
no conseill.aii millemoni à Louis-Philippe de prendre ia 
Dictature, mais qui donnait le sommaire d’un discours 
de Marat et celui d’une brochure contre Lamartine. Il était 
même en prison pour cet objet lorsque la Révolution a 
écl.alé, et on a déclaré la lui qui le condamnait tyranni­

que, puisqu’on l'a fait sortir de prison trois jours avant 
l’oxpiration de sa peine; et l’ on voudrait déjà rétablir 
cette loi ? Citoyens, protestez ; l ’affichage doit être libre, 
c’ est une de nos libertés les plus importantes. Si celle-là 
périt les autres la suivront. Puisse ma voix être enten­
due, et pour vous pénétrer du droit sacré de la pensée, 
lisez cet extrait du journal de Marat :

« Quel plus affreux attentat que d’ empêcher les hommes 
de se servir de leur raison dans les affaires publiques, 
celles du monde qui les intéressent le plosl Quelle plus 
cruelle oppression que de leur donner notre volonté pour 
règle de la leur, et de les empêcher de réveiller des in­
fortunés que nous allons faire périr.' Quelle conduite 
plus révoltante que de réclamer pour nous un droit dont 
nous prétendons les priver! La liberté de tout dire n’a 
d’ennemis que ceux qui veulent se réserver la liberté de 
tout faire. Oui, je  ne crains pas de le dire, il n'est pas d’o ­
pinions dangereuses, point d’opinions incendiaires, tant 
qu’elles sont libres. Ces mots vagues et insignifiants qui 
laissent à chacun la faculté d’ en faire une application ar­
bitraire ont été inventés par les agents du despotisme, 
comme le plus sûr moyen de proscrire à ce titre tout ce 
qui s’opposerait à leurs desseins. Gomment les entend-on 
répéter sous l’empire de la liberté? Sans doute ce sont 
de simples opinions qui ont fait si souvent le malheur du 
m onde; mais ces oplnionsn’anraient eu aucune influence 
redoutable s’ il avait été permis de les combattre. Quand il 
est permis de tout dire, la vérité parle toujours et son 
triomphe est assuré. Ici le remède_ résulte du mal même; 
or, si la liberté enfante les opinions insensées, elle en­
fante aussi la vérité qui les étouffe : l’ erreur ne règne que 
parce qu'il n’est pas permis de meure la vérité aux prises 
avec elle. >

(Marat, l’ A m i du Peuple, 4 août 1790.)

(']) Dans celle brochure je traite longuemeot la question de l'af- 
niclmgc. On peut U trouver au bureau du journal ainsi que la col- 
leciiüii de toiu mes oiivrage.s, nie Berlin-Peirêe, 8.

riié qu’ il commence à perdre, afin qu'il pût, en cas d’une 
révolution nouvelle, l’ escamoter encore. Pourquoi pas . 
Son héros Lafayette en a bien perdu deux. C’ est sans nul 
doute le motif de l’affection qu’ il lui porte !

D.1US un groupe un homme disait : « que davlendraient 
les ouvriers, s’ il n’y avait pas de riches pour les faire tra­
vailler. Oui! répondit un autre, que deviendraient les 
moutons, s’il n’ y avait pas de loups pour les dévorer.

L a V raie République au Gouvernement ces
paroles consolantes : « Si vous cherchez à détruire ia li­
berté de le presse, elle vous détruira ; si vous la laissez 
debout, elle vous renversera. Je vous fais mon compli- 
mentde, votre situation politique. » Le même journal, fai­
sant allusion au Journal des Sans Culottes, s’exprime 
ainsi dans un article intitulé la  Liberté est menacée : 
a On nous assurait encore, il y a deux jours, qu’une des­
cente de police avait supprimé dans une imprimerie de 
Paris, le premier numéro d’un journal dont le titre rap­
pelait des souvenirs révolutionnaires peu goûtés du 
juste milieu républicain... « Si ce titre #si peu goûté du 
gouvernement comme il y a lieu de le croire, il parait être 
assez goûté du public; et j'apprends d-ans ma retraite que 
les exemplaires échappés à la police ont été vendus par 
les crieurs jusqu’à un fra n c et plus. Le gouvernement 
de Louis-Philippe prétendait que mes livres devaient à 
ses poursuites un débit qu’ ils n'anraient pas obteieu 
par eua^-mifmes. Le gouvernement de la République me 
porterait-il le même intérêt; ou s’ il aurait de même 
manqué son but... lui dois-je des récriminations ou des 
remercïmcns.^ En attendant, les services de cea bons gou­
vernements me coûtent un peu cher. Cinq jours avant la 
révolution de février, j ’ai payé encore au Gouvernement 
250 francs pour amende et frais de ma dernière con­
damnation, et voici la République qui, me sup­
prime arbitrairement le premier numéro d’un journal 
que je  veux publier. A qui duis-je demander justice? 
^ ra -ce  au procuruur de la République contre le procu­
reur de la République? Non, assurément. C’est au {mupie 
que je m’adresse pour réclamer contre de pareilles ini­
quités, contre un pareil outrage fait à la liberté. J’ap­
prends que déjà à celte occasion le club populaire d elà  
Sorbemne, composé de bons patriotes a demandé la sup­
pression des brevets d’ imprimerie, mesure indispensable 
à la liberté de la presse, et qui me fera bénir la persécu­
tion que j ’éprouve si elle peut en être le résultat.

La V ra ie République Ait Qneote * Paris a appris ce 
soir avec étonnement, avec anxiété, que l’ un des mem­
bres de l’ancien G luvernement provisoire, était menacé 
d’arresla:ion, ce si-ra le second incriminé; Louis Blanc 
irait rejoindre Albert, jusqu’à ce queLedru Rollin aille 
les retrouver et Lamartine avec eux,' alors il n’y aura 
plus qu’un pas pour proclamer la monarchie. > il me 
semble qu’ on a pas besoin d’envoyer Lamartine à Vin- 
cennes pour proclamer la monarchie, il se chargera bien 
de ta proclamer lui-même, à moins qu’ il ne préfère se 
faire nommer Président de la  République, ce qui serait 
toujours la royauté sous un autre nom ! Si Lamartine était 
envoyé à Vincennes, ce serait une lutte entre monarques 
dans laquelle le peuple ne serait pour rien, ou bien ce 
serait une ruse pour redonner à Lamartine une popula-

A  l 'a r m é e .

Soldats, le sort qui vous a placés sous les drapeaux de 
la patrie pour défendre nos foyers contre l’ hivasion de 
l’ennemi est nn sort glorieux mais cruel, il vous a 
arrachés aux douceurs de la vie, aux tendres affections, 
;tu bonheur, pour vous assujettira une discipline sévère, 
a mille périls. Mais vous devez un jour rentrer dans 
nqtre sein, nous sommes frères ; vous combattez pour 
nous défendre, nous travaillons pour vous nourrir ; vous 
ne pouvez donc en aucun cas tourner vos armes contre 
nous qui vous les avons confiées pour nous protéger ; 
vous ne devez les tourner que contre l’ennemi. Com­
battre contre nous ce serait combattre contre vous- 
mêmes. Vous êtes les enfants du peuple, jusqu’ ici le ri­
che par ses privilèges s'est soustrait à la loi commune, 
la révolution doii établir l’égalité pour tous en détruisant 
tous les privilèges, et loîplus odieux est celui qui pèse sur 
le sang du peuple. Si jamais des tyrans voulaient vous 
rendre le vil instrument de leurs passions homicides, 
soqvenez-vous de votre devoir ; vous êtes les soldais de 
la libfirté, vous ne devez défendre qu’ elle. Si, oubliant ce 
principe sacré, vous aviez assez de barbarie pour tourner 
vos armes contre un seul de vos frères et pour égorger ceux 
qui travaillent pour vous nourrir, vous ne seriez plus nos 
frères, vous ne seriez qu’ une armée de brigands, les pavés 
de nos rues, les toits de nos maisons feraient justice de 
vous ! ' 1 )

« rilomnipn des joHrnaiii: contre

Les journaux font tenir à Blanqui au moment de son 
arrestation des propos incohérents: mais on se souvient 
que c ’est ainsi que procédait le gouvernement déchu à 
l’égard des hommes politiques qu’ il faisait incarcérer. Le 
nouveau gouvernement n’ est pas inventeur : c'csl de 
l’ imitation toute pure. Blanqui est un homme d’ une rai­
son assez haute et qui a passé par d'assez rudes épreuves 
pour ne pas être troublé par une arrestation, l’ homme qui 
a passé des années tête à tête avec le  fantôm e de celle qui 
n ’ était plusl ne s'écrie pas, m a fem m e! mes enfants! 
à l’aspect d’uii agent de police! Mais ce qu’il y a de joli, 
c ’est que ceux qui lui prêtent ces cris de désespoir, an­
noncent en même temps qu’on l’a trouvé dînant ga ie­
ment. Afin de le rendre à la fois trop triste et trop gai, 
ce qui est difficile, on l'attaque bravement depuis qu'il 
n'est plus là pour répondre. Blanqui, dans une lettre 
adressée aux jouruaiix avant son arrestation, a d it: « f 'o H  
me tenait, l 'o n  me tiendrait bien. Je le crois, il a beau­
coup de talent et doit faire ombrage; il est l’auteur de 
toutes les mesures les plus importantes demandées de­
puis l:f révolution.

-  Au numéro prochain les détails des manœuvres em­
ployées pour empêcher la publication du premier numéro, 
de ce journal, ces détails au reste se trouvent publiés fort 
exactement dans le journ.al le Père Duckéne, du 5 juin.

(1) Je me sais joint à ceux qui ont demandé, il y a longtemps 
déjà, l'éloignement des troupes de Paris. L’armée ne doit pas inter­
venir dans les affaires civiles, et 0 ne dew.iii pas sc irnuver un seul 
soldat autour de l’A«em6/ée nationale.
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